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LA PRÉPARATION D'UN NOUVEAU STATUT DU TRAVAIL 
* 

La conférence de Vhôtel Matignon 
a groupé autour de M. Chautemps 

les représentants de la C.G.T., des travailleurs intellectuels 

et de la petite et moyenne industrie 

Le président du Conseil, après les exposés 
des délégations, a constaté 

un progrès dans la voie du rapprochement 
et a commenté son projet 

CE DERNIER RENDRA SANS EXCUSE TOUTE VIOLATION DE LA LOI 
Paris, 1E Janvier. — Interroge mer

credi matin, par les Journalistes, M. Ca
mille Chautemps a lait la déclaration 
suivante : 

< Je ne aiis encore si les associations 
q Je j'ai convoquées pour cet après-midi. 
ce rendront toutes à mon invitation, du 
fait de l'abstention de la Coniédéra-.ioTi 
générale du patronat français. Si elles 
me rendent visite. Je les accueillerai 
courtoisement les unes et les autres et 
je prendrai leur avis sur la situation so
ciale présente. Toutefois, il n'y -aura pas, 
et pour cause, de discussion contradic
toire. 

> Mais cela ne veut pas dire que 
1 œuvre de conciliation que je poursuis 
sera vouée à un échec ou même sérieu
sement entravée. La petite difficulté 
que Je rencontre n'est pas pour me sur
prendre, car elle éveille en mol de nom
breux souvenirs. Au cours de nombreux 
arbitrages de conflits sociaux auxqjeis 
J'ai eu l'occasion de procéder depuis ôix-
huit mois, 11 m'est arrivé A maintes re
prises de voir des patrons et des ou
vriers refuser de discuter contradictoi-
ranvent. Je les al alors placés dans dsjx | 
pièces voisines et Je suis allé ratlem-
ment de l'une à l'autre pour faire indi
rectement, par mon intermédiaire, ce 
qui leur paraissait Impossible de faire di
rectement. 

> Ce système est sûrement plus in-

(Ph. France -PTMM.) 
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(Mond Photo-Presse.) 
M. CHAUTEMPS 

commode que l'autre. Néanmoins cola a 
permis d'arriver, dai-s la plupart <ies 
cas, à des résultats satisfaisants. Je ne 
vols aucune raison pour que nous ne 
réussissions pas à obtenir aujourd'hui 
une aussi heureuse conclusion de mes 
consultations en employant le même 
procéda. 

» Vous savez, en effet, que la C.GP.F.. 
ai elle • décimé mon Invitation de se 

UNE REINE A BICYCLETTE 
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feommsdo a bicyclette. 

rencontrer avec la C.G.T., s'est mise à 
ma déposition pour un entretien per 
sonnel avec moi. Je la recevrai donc, 
après avoir reçu mes Interlocuteurs de 
cet après-midi. Je recevrai de même, ou 
ferai entendre, en cas d impossibilité 
majeure, par un de mes collaborateurs 
compétents toutes les associations qui 
m'ont fait l'honneur de me demander A 
être écoutées. 

> A ce moment, en possession de tous 
les éléments du problème, le souveme-
ment se prononcera sur des textes qui 
seront déposés sur 4e bureau des Cham
bres et adoptées définitivement par elles 
arres un large débat. 

» Comme vous le voyez. Je ne m'ar
rête pas aux petits obstacles que des 
passions b.en excusables dressent sur 
ma route et j'ai la conviction que 
J'aboutirai à donner au pays le moyen 
de rétablir pleinement la paix sociale. > 

L'arrivée des délégués 
Parts ,12 Janvier. — A 16 (h. 15, M. Ca

mille Chautemps, président du Conseil, 
assisté de M. André Février, ministre 
du Travail et de M. Léon Blum. ministre 
d'Etat, a commencé ses consultations 
en vue d'examiner, avec les représen
tants de la C.G.T. et ceux des techni
ciens de l'industrie, le projet de statut 
moderne du travail. 

A 16 h, la délégation des techniciens 
de l'industrie, conduite par M. Sainte-
Lague, arrive la première. Elle est sui
vie peu après par celle de la CJG.T. qui 
comprend MM. Jouhaux. Boulsson. Bo-
thereau. Dupont. Prachon. Bellln. Bouil-
let et Racamond. 

La délégation de l'Union nationale des 
syndicats de la petite et moyenne in
dustrie comprend notamment MM. 
Stapfer, Berline et Gras. 

Un service d'ordre discret a été établi 
devant l'Hôtel Matignon dont les portes 
ont été fermées. Le service de garde ne 
laisse pénétrer que les membres des dé
légations invitées et les Journalistes ac
crédités à la présidence du Conseil. , 

Au moment où la délégation de la 
C.G.T, venue dans plusieurs *axls. est 
introduite dans le cabinet du président 
du Conseil, elle croise S. E. ie Nonce 
apostolique qui vient de remettre à M. 
Camille Chautemps de la part du Sou
verain Pontife les Insignes de grand-
croix de l'ordre de Pie IX. 

A 18 h. 30, M. Marx Dormoy, -ninistre 
de l'Intérieur, arrive à l'Hôtel Matignon. 
Il est aussitôt introduit dans la salle ou 
se tient la réunion. 

l.a réunion 
Après que le président du Conseil 

eut exposé l'objet de la réunion et dé
fini l'esprit d'union et de pacification 
qui l'avait inspire, les représentants M» 
diverses associations présentes prirent 
successivement la parole : 

M. Léon Jouhaux, pour la G. G. T. ; 
M. Sainte-Lague. pour la Confédération 
de travailleurs Intellectuels et M. Stap
fer, pour la Confédération de la petite 
et moyenne industrie. 

Une fois terminés, ces divers exposés, 
M. Camille Chautemps résuma les con
sidérations echsjitèes et constata avec 
satisfaction les progrès qu'elles avalent 
attnetés dan* la voie du rapproche
ment. H souligna les remarques enten
dues au sujet des améliorations à ap
porter à la loi sur l'arbitrage, qu'l 
s'agisse de la simplification et de l'accé
lération de la procédure ou de la néces
sité d'instituer, outre des garantie» 
supplémentaires pour toutes parties; des 

sanctions ne rendant plus fflusoires les 
arbitrages prononcés. 

n nota 1RS observations recueillies sur 
la question des licenciement*, sur le sta
tut des délégués ouvriers et sur la régle
mentation du droit de grève. H déclara 
que. dans l'élaboration des textes qu'il se 
préparait à déposer, le gouvernement ne 
manquerait pas de tenir compte de ces 
premiers échanges de vues, qu'il s'inspi
rerait des suggestions ultérieures que 
pourraient lui apporter les associations 
présentes ou celles qu'il convoquerait, 
étant bien entendu que le dernier mot 
resterait av. parlement. Une loi sera 
votée. Le gouvernement veillera à sa 
stricte et rigoureuse application. Ainsi, 
dit-il. seront maintenues la paix sociale 
et la sécurité du travail 

(Lire la suite page 3.) 

(Pli. Frsnœ-Presse ) 
M. JOUHAUX 

BILLET PARISIEN 

DELA CRISE 
SOCIALE 

Â LÀ CRISE 
POLITIQUE 

(0 'CR RÉDACTEUR SPECIAL) 

PARIS, 12 JANVIER (Minuit). 

La tension des changes, com
battue par le fonds d'égalisation, 
préoccupe les milieux gouverne
mentaux. 

11 est trop évident que la baisse 
actuelle du franc a surtout des 
raisons psychologiques. La situation 
financière est, en effet, en voie 
d'amélioration ainsi que l'atteste le 
rendement satisfaisant des impôts. 
Mais les inquiétudes auxquelles 
donnent l ieu les difficultés d'ordre 
social expliquent ce mouvement. 
Les paroles menaçantes proférées 
par M. Jouhaux ainsi que l'impos
sibilité où «e trouve le gouverne
ment de confronter les représen
tants des patrons avec ceux des 
ouvriers n'ont pas été étrangères 
au malaise boursier. 

L'effervescence sociale, l'efferves
cence politique et le trouble du 
marché financier sont des phéno
mènes étroitement liés. Pour remé
dier à ces trois maux, c'est à une 
médication d'ensemble qu'il con
vient d'avoir recours. 

Cette médication d'ensemble sera-
t-elle administrée par les médecins 
actuels ? La question s'est posée 
dans les couloirs de la Chambre et 
du Sénat où l'on a commenté avec 
vivacité la conférence qu'ont eue 
mercredi MM. Chautemps, Herriot 
et Georges Bonne*. Le conseil de 
cabinet brusquement convoqué 
pour jeudi matin ne serait-il pas 
consacré en très giande partie à la 
situation de la monnaie ? On 
incline à le croire. 

En fait, un di lemme dramatique 
est posé devant le gouvernement : 
ou bien, il donnera une prompte 
solution a u ' problème social et 
aussitôt le péril financier s'éloi
gnera; ou bien, il s'avérera impuis
sant à le résoudre et la désagréga
tion du cabinet s'ensuivra à brève 
échéance. 

Ce qui est sûr, c'est que les mé
thodes de temporisation ont fait 
leur temps. Les événements ris
quent de <se précipiter. C'est en 
agissant qu'on pourra les gagner de 
vitesse. _ _ 

RENE ROUSSEAU 

M E N A C E ÉCARTÉE.. . 

La solution de la question des salaires 
dans l'industrie textile deRoubaix-Tourcoing 

La remise des insignes 
de grand-croix 

de l'ordre de Pie IX 
à M. Chautemps 

Paris, 12 Janvier. — Mercredi matin 
Mgr Valerio Vttleri a remis à M. Chau
temps, président du Conseil, de la part 
du Pape, les insignes de grand-croix de 
l'ordre de Pie LX. 

M. Chautemps a vivement remercié 
et s'est félicité de cette marque d'estime 
du Saint-Siège. 

Une tempête de neige 
dans les Vosges 

Remiremont. 12 Janvier. — Par suite 
d'un tempête de neige, le col de la 
Schlucht est obstrué par une couche at
teignant plusieurs mètres de hauteur. 
La route du Ballon d'Alsace est, elle 
ussi. Inaccessible. 

ACCORDE LES CONDITIONS 
DE LA SENTENCE 

M. Désiré Ley a démissionné 

Le gros lot de la Loterie nationale 

a été vendu en dixièmes 

par un cafetier parisien 

La journée de mercredi aura itè déci
sive pour une solution favorable du pro
blème des salaires posé dans :iotre 
centre textile de Roubaix-Tourcoing par 
la hausse du coefficient du coût de la 
vie. 

On sait que les différentes organisa
tions ouvrières, d'une part et le groupe
ment patronal interprofessionnel, d'au
tre part, avaient accepté la sentence 
surarbitrale rendue par M. l'intendant 
général Bernard. Seule, la Commission 
intersyndicale patronale de l'industrie 
textile s'était tenue en dehors de la pro
cédure d'arbitrage. 

Nous avons relaté la démarche faite 
hier à ce sujet par les délégations 

ouvrières auprès de la présidence du 
Conseil. Et nous annoncions aussi hier 
qu'une réunion des membres de la Com
mission intersyndicale patronale devait 
avoir lieu au cours de l'après-midi de 
mercredi pour décider de la conduite à 
tenir devant les événements. 

Cette réunion s'est tenue. La décision 
est telle que la Commission intersyndi
cale accorde les mêmes conditions que 
celles fixées par la sentence surarbi
trale. C'est ce qui ressort du communi
qué qui nous a été remis par la Com
mission intersyndicale et que nous pu
blions ci-après. 

Nous nous réjouissons de voir, par 

L'ENQUETE SUR LES ATTENTATS DE L'ÉTOILE 

Les deux journalistes italiens, 
les frères Rosselli, auraient été assassinés 

par des affiliés du C.SAR. 
- • 

TROIS D'ENTRE EUX SONT ARRÊTÉS 

La servante de M. Méténier a été écrooée 

•BBSSSSSJ 

Menottes aux mains, entre deux gendarmes, LocuTY arrive à Paris-

cette décision, disparaître la menace qui 
pesait sur notre centre textile déjà H 
éprouvé. 

• • 
Voici le communiqué de la Commis

sion intersyndicale qui nous a été remit 
mercredi à 22 h. 30 : 

La Commission intersyndicale de l'In
dustrie textile de Roubaix -Tourcoing-, 
réunie le mercredi 12 Janvier 1938 ; 

1» Après avoir pris acte que les orga
nisations ouvrières ont accepté que les 
augmentations de salaires qui peuvent 
être réclamées par l'augmentation du 
coût de la vie, ne doivent être que ce 
moitié, et qu'elles ont ainsi accepté d'é
carter définitivement — par le précédent 
créé — tout danger d'application de 
l'échelle mobile; 

2° Que les organisations ouvrières ac
ceptent que les augmentation» de salai
res, chiffrées à M % de l'augmentation 
du coût de la vie, ne soient pas égales 
pour tous et qu'elles admettent la créa
tion d'une prime de vie chère horaire 
de 0 fr. 275 pour les hommes de plu* 
de 18 ans. de 0 tr. 22S pour les femmes 
de plus de 18 ans, et de 0 fr. 175 pour 
les ouvriers et ouvrières de moins de 
18 ans : 

(Lire la «rite pat* 3.) 

La fillette du cafetier montre un dixième qui gagna 300.000 jranct. 
Paris. 12 Janvier. — Le billet gagnant les 3 millions au tirage de la dou
zième tranche de la Loterie nationale, billet divisé en dixièmes, a été ven

du * Paris par un cafetier de l'avenue Victor-Hugo. 

Paris, 12 janvier. — Pierre Loeuty et 
Henri Vogel, les deux ingénieurs arrê
tés à Clermont-Perrand, ont été con
duits, mercredi matin, au Palais de ;us-
tlce, devant M. Barrue, Juge d'instruc
tion, qui, après leur avoir fait subir un 
interrogatoire d'identité, les a inculpés 
de destruction d'édifices ayant entraîné 
mort d'hommes et de tentativs l'homi
cide volontaire. 

Les deux hommes ont été ensuite con
duits à la prison de la Santé. 

Vogel. a choisi comme défenseur M' 
Xavier Vallat et Loouty, M' René La-
fargue, membre du Conseil de l'Ordre. 

A leur arrivée a la gare du P.-L -M., 
les deux ingénieurs ont été l'objet d'une 
maniifestîtion hostile de la part des j 
voyageurs du train et de quelques as*- I 
ployés de la gare. Des cris : € A bas la 
cagoule > furent poussés. 

On vérifie les aveux de Loeuty 
Les enquêteurs poursuivent ja vérifi

cation des aveux de Loeuty. Cette v«rl-
flcatlon prépare la confrontation pro
chaine entre tous les Inculpés, confron
tation qui. en raison des dénégations de 
M. Moreau de la Meuse et Ménétier, 
ne manquera pas d'être mouvementée. 

L'un des premiers soucis des enquê
teurs est maintenant de retrouver l'im
meuble où, d'après les dires de Lociity, 
les bombes furent chargées en sa pré
sence. 

Ils supposent qu'il s'agit du centre de 
radiesthésie Installé par M. Hubert de 
la Motte-Salnt-Plerre, 64. rue Ampère, 
dans un Immeuble dont l'apparence 
inhabitée, le porche d'entrée •-•t la dis
position Intérieure répondent aux In
dications données par Loeuty. 

Le concierge de la maison n'était 
autre, d'ailleurs, que < Léon Maçon» que 

Loeuty a dénoncé comme le porteur de 
la bombe déposée rua de Bolssière. 

De leur coté, les commissaires Belin 
et Chénevier s'efforcent d'identifier les 
deux inconnus qui auraient participé à 
la préparation dès caisses d'explosifs, 
avec Moreau de la Meuse. Méténier, Lo
euty et «Léon». 

(Lire la suite page 2 ) . 

M.LOUISAUBERT 
maintient sa candidature 

à la vice-p 
de la Chambre 

contre M. Dnclos 
« Je donne, dit-il, roceation 

à la majorité 
de te libérer de» communistes » 

Paris, 12 Janvier. — M. Louis Aubert, 
député de la Vendée, qui maintient sa 
candidature à la vice-présidence de la 
Chambre, communique la lettre ouverte 
suivante adressée aux députes : 

« Mes chers collègues, 
» En pleine lumière, suivant l'expres

sion de M. Renaud Jean, Je pose a nou
veau, Jeudi, ma candidature a la vlce-
prèsldence, contre M Dudos. membre 
d'un parti qui reçoit ses ordres de 
l'étranger. Aux attestations des chefs 
socialistes français citées par moi dans 
ma dernière lettre, permettes-moi 
dtojouter celles du chef travailliste an
glais, le major Attlee : « Le loyalisme 
des communistes dans un front unique 
est incertain, puisqu'il dépend d'ordres 
venus de l'étranger.» 

> J'attribue à la démagogie électorale 
communiste, les troubles sociaux qui ra
vagent le pays et qui risquent de nous 
conduire à la guerre. Il faut y mettre 
fin. Les assassina de la rue de Presbourg, 
même s'ils sont des illuminés égarés, 
doivent être Jugés et, s'ils sont recon
nus coupables, frappés durement quelle 
que soit leur classe sociale. 

> Député de gauche, ma candidature 
n'est pas anti-front populaire, elle est 
anti-communiste. Je ne menace per» 
sonne. Je ne mobilise personne. Mais Ja 
donne l'occasion * la majorité de ee li
bérer des communiâtes. Je fais mon de
voir. Vous feres librement le votre.» 

ETRENNES DE M. HITLER 

Après avoir présenté ses vaux an Fiihrer, une délégation prootncimU lui m offert 
Je le choucroute, Jet œufs. Je la assesse et du tard. 
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